
Les  grandes  lois  de  l’éducation  nationale  sont  les  textes  fondateurs  qui

organisent  l’école  française  autour  de  principes  durables  :  gratuité,  laïcité,

liberté  de  l’enseignement  et  obligation  d’instruction.  Pour  le  CRPE,  il  faut

surtout relier chaque loi à ses effets concrets dans l’école d’aujourd’hui.

Tu t’es déjà retrouvé face à une question d’oral où tu connais Jules Ferry… mais tu hésites

dès  qu’il  faut  expliquer  ce  que  la  loi  change  réellement  dans  une  classe  ?  C’est

exactement le piège classique du CRPE. Après 12 ans dans l’école et en préparation de

candidats, je vois souvent la même difficulté : apprendre une chronologie sans comprendre

les principes juridiques derrière. Or le jury attend bien plus qu’une liste de dates. Il veut

vérifier que tu sais relier les grandes lois scolaires aux droits des élèves, aux obligations de

l’institution et aux situations concrètes du terrain.

En bref : les réponses rapides

Quelle différence entre école obligatoire jusqu'à 16 ans et obligation de

formation jusqu'à 18 ans ? — L'instruction est obligatoire de 3 à 16 ans. Après 16

ans, le jeune n'est plus soumis à cette obligation, mais il doit être en formation

jusqu'à 18 ans selon des modalités variées : lycée, apprentissage, mission locale ou

accompagnement vers l'emploi.

Quelles lois faut-il absolument citer au CRPE sans se tromper ? — Les

repères les plus rentables sont 1881, 1882, 1886, 1959, 1975, 1989, 2005, 2013 et

2019. Mieux vaut citer peu de dates mais les relier à un principe clair et à une

conséquence concrète pour l'école.

La laïcité vient-elle uniquement des lois de Jules Ferry ? — Non. Les lois Ferry

installent le cadre scolaire républicain, mais la laïcisation du personnel de

l'enseignement public primaire est surtout associée à la loi Goblet de 1886. Au

CRPE, cette nuance fait gagner en précision.

Les grandes lois de l’éducation
nationale : l’essentiel CRPE

Préparation au concours CRPE :

RéussirCRPE

Maîtrise les grandes lois de l’éducation nationale pour le CRPE : dates clés,

principes juridiques et effets concrets en classe.
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Pourquoi la loi Debré est-elle importante dans un article sur les grandes

lois de l'éducation nationale ? — Parce qu'elle éclaire la liberté de

l'enseignement et les rapports entre l'État et les établissements privés sous contrat.

Elle aide à comprendre que les grands principes du système éducatif français ne

concernent pas seulement l'école publique.

Les grandes lois de l'éducation nationale : ce qu'il faut

vraiment retenir pour le CRPE

Les  grandes lois de l'éducation nationale ont  construit  l’école française autour  de

repères durables : gratuité, obligation d’instruction, laïcité, démocratisation et droit à

la  réussite.  Pour  le  CRPE,  retiens les  dates clés,  oui,  mais  surtout  leurs  effets  encore

visibles dans la classe d’aujourd’hui, à l’oral comme en situation professionnelle.

Au  concours,  on  ne  te  demande  pas  une  frise  récitée  sans  recul.  On  attend  que  tu

comprennes comment les  lois scolaires organisent le  système éducatif français et

encadrent  les  choix  pédagogiques,  la  place  des  familles,  les  droits  des  élèves  et  les

obligations de l’institution. Quand on parle des grandes lois de l’École, on vise les textes

fondateurs qui  ont  fixé des principes durables ou réorienté l’ensemble de l’Éducation

nationale. C’est pour ça qu’un candidat qui sait citer Jules Ferry sans expliquer ce que

veut dire une école gratuite obligatoire laïque reste fragile. À l’inverse, si tu relies une loi à

une scène concrète — instruction en famille contrôlée, neutralité religieuse, accès de tous

aux apprentissages — tu montres une vraie maîtrise.

Les grands principes du système éducatif à connaître sont stables et appuyés par les

textes officiels. La  liberté de l’enseignement explique qu’en  France l’enseignement

privé existe aux côtés de l’enseignement public. La  gratuité concerne l’enseignement

public et garantit l’accès de tous. La neutralité et la laïcité imposent à l’école publique

de ne favoriser aucune croyance. L’obligation d’instruction,  souvent confondue avec

l’obligation scolaire, signifie que l’enfant doit être instruit, à l’école ou autrement dans le

cadre légal. C’est un classique du CRPE : dire que l’école est obligatoire est inexact si tu

oublies l’instruction en famille. En oral, cette nuance fait la différence.

Les repères attendus reviennent souvent :  Jules Ferry pour les lois de 1881-1882,  Jean

Zay pour l’allongement de la scolarité obligatoire à 14 ans,  René Haby pour le collège

unique,  Lionel Jospin pour la  loi d’orientation de 1989 centrée sur l’élève,  François

Fillon pour  le  socle  commun en  2005,  puis  la  loi  pour  une  École  de la  confiance.

Beaucoup de concurrents restent sur la chronologie.  Or l’enjeu d’examen est ailleurs :

mobiliser ces lois dans une analyse de cas, par exemple sur l’égalité d’accès, le parcours

de l’élève ou les obligations de service public. 
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À retenir

Une réforme change une organisation précise. Une  loi d’orientation fixe une direction

politique. Les grands principes, eux, structurent durablement l’école.

De Jules Ferry à la Ve République : la chronologie

essentielle sans apprendre une liste par cœur

La chronologie utile part des lois Ferry de 1881 et 1882, puis de la laïcisation de 1886.

Elle se prolonge avec  1936,  1959,  1975,  puis les grandes lois d’orientation de  1989, 

2005,  2013 et  2019. Retenir cela suffit souvent à l’oral, si tu sais dire  ce que chaque

texte change encore en classe aujourd’hui.

Pour  fixer  la  loi  Ferry date sans  réciter  un catalogue,  retiens  un bloc  cohérent  :  les

grandes lois scolaires de 1881-1886. En 1881, l’enseignement primaire public devient

gratuit. En  1882, on parle souvent d’école obligatoire date, mais sois précis : la loi

pose  surtout  l’obligation  d’instruction pour  les  enfants  de  6  à  13  ans,  pas  une

obligation de fréquenter uniquement l’école publique. L’instruction peut aussi être donnée

dans la famille. En 1886, la loi Goblet parachève la laïcisation du personnel des écoles

publiques : les instituteurs deviennent des personnels laïcs. Là, tu tiens le socle.  Jules

Ferry structure une école gratuite, obligatoire et laïque, mais chaque mot renvoie à une

réalité différente. C’est une erreur fréquente au CRPE de tout fusionner.

Ensuite,  pense  en  continuités.  En  1936,  sous  l’impulsion  de  Jean  Zay,  la  scolarité

obligatoire est portée à 14 ans. Puis la Ve République reconfigure le système. En 1959,

l’ordonnance Berthoin allonge l’instruction obligatoire jusqu’à 16 ans : c’est un tournant

massif pour la démocratisation. La même année, la loi Debré 1959 organise les rapports

entre  l’État  et  l’enseignement  privé  sous  contrat  ;  elle  rappelle  la  liberté  de

l’enseignement,  point  souvent  oublié  alors  qu’il  tombe  dans  les  questions  de  cadre

institutionnel. Plus tard,  René Haby crée en 1975 le  collège unique : même structure

pour tous les élèves, avec l’idée d’un tronc commun avant les différenciations. Tu vois la

logique : on élargit l’accès, puis on cherche à faire tenir ensemble des publics plus divers.

Les  lois  récentes  servent  surtout  à  comprendre  l’école  actuelle.  Le  loi  Jospin  1989

résumé tient en une formule : l’élève est au centre du système éducatif. Avec Lionel

Jospin, on affirme aussi les projets d’école et la professionnalisation du métier. En 2005,

la loi portée par François Fillon installe le socle commun : à l’oral, relie-le tout de suite

aux attendus de cycle et à l’évaluation. En 2013, la refondation redonne une place forte

au primaire et crée les ESPE ; sous la Ve République, les réajustements se poursuivent, y

compris avec des repères plus secondaires comme Claude Allègre. Enfin, la loi école de

la confiance de  2019 abaisse l’instruction obligatoire à  3 ans et pose l’obligation de
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formation jusqu’à 18 ans. En classe, cela change le regard sur la maternelle : ce n’est

pas une simple préparation, c’est déjà l’École.

Les grandes dates de l'histoire de l'école - CRPE CSE — En route vers le CRPE !

La frise minimale à mémoriser en 10 dates

Retiens  une  logique  simple :  l’école  devient  d’abord  gratuite en  1881,  puis

obligatoire en 1882, ensuite laïque en 1886. Après ce socle républicain, l’État allonge la

scolarité, unifie les parcours et précise ce que chaque élève doit maîtriser. Pour le CRPE,

cette chaîne vaut mieux qu’une récitation sèche.

1881 :  gratuité.  1882 :  obligation  d’instruction  et  instruction  morale  et  civique  ;  ne

confonds pas avec l’obligation scolaire au sens strict. 1886 : laïcisation du personnel. Puis

la scolarité s’allonge : 1936 jusqu’à 14 ans, 1959 jusqu’à 16 ans, avec la loi Debré sur les

rapports entre l’État et l’enseignement privé.  1975 pose le collège unique.  1989, la loi

Jospin place l’élève au centre. 2005 crée le socle commun. 2013 refonde l’École. 2019, loi

pour une École de la confiance : instruction obligatoire dès 3 ans. En oral, relie toujours la

date à un effet concret en classe.

Ce que ces lois changent encore aujourd'hui : tableau loi

→ effet concret en classe

Les effets des lois scolaires aujourd'hui sont très concrets. Elles ne servent pas qu’à

dater l’histoire de l’école. Elles guident tes choix ordinaires : ce que tu peux demander aux

familles, comment tu gères l’assiduité, ce que la laïcité à l'école t’impose, et comment le

socle commun oriente les apprentissages de tous les élèves.

Au CRPE, l’erreur classique consiste à réciter une chronologie sans montrer le lien avec la

classe. Or un texte fondateur vit dans des décisions simples : une sortie, une absence

répétée,  un  signe  religieux,  une  adaptation  pour  un  élève  à  besoins  particuliers,  une

évaluation par  compétences,  un échange avec les  parents.  C’est  là  que se  voient  les

obligations de l'enseignant :  neutralité,  égalité  de traitement,  sécurité,  contrôle  de

l’assiduité,  respect  des  programmes et  coopération  avec  les  familles.  La  gratuité de

l'enseignement,  par  exemple,  n’interdit  pas  toute  participation  financière,  mais  elle

interdit de faire payer un apprentissage obligatoire. De même, l’obligation d’instruction ne

se confond pas avec l’ancienne obligation scolaire : aujourd’hui, l’enfant doit être instruit

dès 3 ans, à l’école ou autrement, et l’école doit suivre les absences.
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Loi ou période Principe posé
Effet concret aujourd’hui en classe ou à

l’école

Ferry

1881-1882

Gratuité, instruction

obligatoire, laïcisation

Tu ne fais pas payer un cahier

indispensable ni une activité inscrite dans

les apprentissages obligatoires. Tu

surveilles l’assiduité. Tu enseignes sans

prosélytisme et avec neutralité.

Loi Goblet

1886

Laïcité du personnel et

organisation de l’école

publique

La laïcité à l'école encadre ta posture :

pas de manifestation de conviction

religieuse dans l’exercice du service,

même face à une situation sensible en

classe.

Loi Berthoin

1959

Allongement de la

scolarité obligatoire

Le suivi des absences n’est pas une

formalité. Il relève de la protection de

l’enfant et de l’obligation d’instruction. En

conseil d’école, l’assiduité reste un sujet

concret.

Haby 1975

Collège unique,

continuité et

démocratisation

Tu prépares les élèves à une scolarité

commune plus inclusive. L’idée d’un

parcours pour tous nourrit l’égalité de

traitement et la différenciation

pédagogique.

Jospin 1989
L’élève au centre, cycles,

travail en équipe

La logique de cycle guide les

progressions. Tu n’enseignes pas

seulement “ta classe”, tu t’inscris dans

une continuité d’équipe avec évaluations,

liaisons et projets.

Fillon 2005

Socle commun de

connaissances, de

compétences et de

culture

L’évaluation ne se réduit pas à une note.

Tu observes des acquis, des compétences,

des besoins. C’est un repère fort pour les

attendus de fin de cycle.

Refondation

de l'École 2013

Priorité au primaire,

inclusion, formation,

parcours

Les APC, la coopération avec les familles,

l’école inclusive et l’attention aux élèves

à besoins éducatifs particuliers prennent

appui sur cette dynamique.

École de la

confiance 2019

L’entrée en maternelle devient un enjeu

légal d’assiduité. Tu échanges plus tôt
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Loi ou période Principe posé
Effet concret aujourd’hui en classe ou à

l’école

Instruction obligatoire dès

3 ans, renforcement de

l’école inclusive

avec les familles, tu repères vite les

absences et tu ajustes l’accueil de tous

les élèves.

Retiens la logique. Une loi ne reste pas dans un manuel. Elle descend dans la vie d’école.

Si une famille refuse une activité obligatoire payante, la réponse vient de la gratuité de

l'enseignement. Si un élève manque souvent la classe, tu actives le suivi de l’assiduité.

Si un parent conteste un contenu pour motif religieux, tu t’appuies sur la neutralité du

service  public.  Si  tu  construis  une  séquence,  tu  vises  les  programmes  et  le  socle

commun.  C’est  ainsi  que  les  effets  des  lois  scolaires  aujourd'hui se  lisent  au

quotidien  :  dans  tes  choix  pédagogiques,  dans  la  relation  aux  familles,  et  dans  les

obligations de l’enseignant que le jury attend de te voir relier aux textes, sans réciter une

frise vide.

Mini-cas CRPE : comment citer la bonne loi dans une situation d’école

À l’oral du CRPE, le bon réflexe n’est pas de réciter une date, mais de relier un principe

juridique à une situation d’école. Si une famille refuse la maternelle à 3 ans, tu mobilises

l’obligation d’instruction dès 3 ans, renforcée par la loi pour une école de la confiance

de  2019 :  l’enfant doit être instruit, à l’école ou autrement selon le cadre légal. Si un

parent  demande  une  activité  confessionnelle  en  classe,  tu  cites  la  laïcité de  l’école

publique  :  neutralité  du  service  public,  liberté  de  conscience  des  élèves,  pas

d’enseignement religieux imposé. Si l’école veut faire payer un support indispensable, tu

rappelles le principe de gratuité de l’enseignement public, issu des grandes lois scolaires.

À  l’oral,  formule  simple  :  “Je  pars  du  principe  applicable,  puis  j’en  déduis  la  réponse

éducative et institutionnelle.” C’est précis, concret, et très attendu au CRPE.

Les confusions qui font perdre des points : obligation

d'instruction, obligation scolaire, laïcité, liberté de

l'enseignement

La confusion la plus fréquente au CRPE, c’est de mélanger  obligation d'instruction et

obligation scolaire. En France, l’instruction est obligatoire de 3 à 16 ans, mais elle peut

être donnée à l’École publique, dans l’enseignement privé ou selon d’autres modalités

prévues  par  la  loi.  La  laïcité,  elle,  garantit  la  neutralité  de  l’État et  la  liberté  de

conscience.

À  l’oral,  je  te  conseille  une  formule  simple  et  exacte  :  “Ce  n’est  pas  l’école  qui  est

obligatoire, c’est l’instruction.” C’est la réponse propre à la question récurrente  “école
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obligatoire  jusqu'à  quel  age”.  La  bonne  borne,  c’est  16  ans pour  l’obligation

d'instruction, pas 18. Dire “école obligatoire jusqu'à 18 ans” te fait perdre des points. En

revanche, depuis 2020, il existe une obligation de formation jusqu’à  18 ans pour les

jeunes qui ne sont ni en emploi, ni en études, ni en formation. En classe, cette distinction

compte : un élève de 15 ans instruit en famille reste dans le cadre légal ; un jeune de 17

ans sorti du système scolaire n’est plus dans l’obligation d’instruction, mais il relève de

l’obligation de formation.

Autre  piège  :  confondre  scolarisation et  instruction.  La  scolarisation  renvoie  à  la

fréquentation  d’un  établissement.  L’instruction  vise  l’acquisition  des  apprentissages

attendus. Tu peux donc dire à l’oral : “La scolarisation est une modalité de mise en œuvre

de l’instruction, mais elle ne se confond pas avec elle.” Même vigilance avec le  socle

commun et les programmes :  le socle fixe ce que l’élève doit maîtriser à la fin de la

scolarité  obligatoire  ;  les  programmes  organisent  les  enseignements  par  cycles  et

disciplines. Beaucoup de candidats citent Jules Ferry pour tout. Mauvais réflexe. Les lois

de 1881-1882 ne suffisent pas à résumer l’édifice scolaire.

Pour la laïcité école, évite la formule floue “la laïcité interdit les religions à l’école”. Dis

plutôt : “La laïcité garantit la neutralité de l’État, des agents publics et de l’École publique,

tout en protégeant la liberté de conscience des élèves.” C’est plus juste. Et n’attribue pas

toute la laïcité à la seule loi de 1882. Au CRPE, on attend aussi la loi de 1886, qui confie

l’enseignement  public  à  un  personnel  laïque.  La  neutralité  ne  pèse  pas  de  la  même

manière  sur  tout  le  monde  :  l’institution  et  les  personnels  sont  soumis  à  une  stricte

neutralité ; les élèves, eux, ont une liberté de conscience encadrée par le fonctionnement

du service public.

Dernière  confusion  classique  :  gratuité de  l’enseignement  public  et  liberté  de

l'enseignement.  La gratuité concerne l’École publique.  La liberté de l’enseignement

signifie que l’enseignement n’est pas le monopole exclusif de l’État. C’est là qu’intervient

la  loi Debré de 1959 : elle organise les relations entre l’État et l’enseignement privé

sous  contrat.  Un  établissement  privé  sous  contrat  suit  les  programmes  nationaux,

accueille tous les élèves sans discrimination et reçoit  un financement public selon des

règles précises. La formule prête à l’emploi : “L’enseignement privé sous contrat participe

au service  public  d’éducation  sans  être  une école  publique.” C’est  net,  exact,  et  très

efficace le jour de l’oral.

Comment exploiter les grandes lois de l'éducation

nationale à l'oral du CRPE sans réciter un cours

d'histoire

À  l’oral  CRPE,  les  grandes  lois  ne  servent  pas  à  dérouler  une  frise.  Elles  servent  à

justifier une décision. Le bon réflexe est simple : partir d’une situation concrète, nommer
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le principe juridique, citer si besoin une loi repère, puis montrer ce que cela change pour

l’enseignant, l’école et l’élève.

En analyse de situation professionnelle, je te conseille une méthode très courte, mais

solide. Tu observes d’abord le fait précis : un parent refuse une séance d’EMC, un élève

manque souvent l’école, une activité pose question sur la neutralité, une équipe cherche

à mieux prendre en compte un besoin éducatif particulier. Ensuite, tu nommes le principe

mobilisé  :  laïcité,  obligation  d’instruction,  égal  accès  au  service  public,  inclusion,

réussite  de  tous.  Puis  seulement  tu  ajoutes  une  loi  repère  si  elle  éclaire  vraiment  la

réponse. Enfin, tu termines par la conséquence pratique : ce que tu fais, ce que l’école

garantit, ce que l’élève doit pouvoir apprendre. C’est le cœur de la méthodologie CRPE :

transformer une connaissance des  grandes lois de l’éducation nationale CRPE en

argument professionnel crédible, pas en récitation scolaire.

Cette logique marche très bien sur les thèmes transversaux du concours. Pour l’école-

famille, tu peux dire :  “Je distingue le dialogue avec les parents et le respect du cadre

scolaire commun”.  Pour l’assiduité :  “L’instruction est obligatoire de  3 à 16 ans,  donc

l’école  a  un  rôle  de  suivi  et  d’alerte”.  Pour  l’inclusion  :  “Je  m’appuie  sur  le  principe

d’accessibilité  et  de  scolarisation  de  tous  les  élèves”.  Pour  l’égalité  filles-garçons :

“L’école garantit l’égalité et lutte contre les stéréotypes dans les supports, les interactions

et les attentes”.  Pour la laïcité :  “Je m’appuie sur le principe de laïcité, qui protège la

liberté de conscience et  la neutralité du service public”.  Pour les apprentissages :  “Le 

socle  commun fixe  les  attendus  de  formation  et  guide  les  choix  pédagogiques”.  En

révision concours professeur des écoles, entraîne-toi à formuler ces phrases à voix

haute. Elles sonnent juste, parce qu’elles relient texte, mission et action.

Avant l’épreuve, garde une mini-vérification mentale. N’empile pas les dates. Hiérarchise

toujours principe, puis  application. Cite une loi seulement si elle aide à comprendre la

situation. Si tu hésites entre plusieurs textes, choisis celui qui éclaire le mieux ta décision

pédagogique ou institutionnelle. À l’oral,  une réponse courte et bien tenue vaut mieux

qu’un catalogue. Tu peux dire :  “Je pars de l’intérêt de l’élève, dans le cadre du service

public d’éducation”, puis préciser le repère utile. C’est exactement ce qu’attend le CRPE :

une culture scolaire maîtrisée, reliée au terrain, capable d’éclairer une décision de classe,

de cycle ou d’école.

qui a rendu l'école obligatoire et gratuite

En France, ce sont les lois de Jules Ferry, votées en 1881 et 1882, qui ont rendu l'école

primaire publique gratuite puis obligatoire. La gratuité est posée par la loi du 16 juin 1881.

L'obligation scolaire est fixée par la loi du 28 mars 1882 pour les enfants de 6 à 13 ans.

Jules Ferry est donc la grande figure associée à cette réforme.
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école obligatoire jusqu'à quel age

Aujourd'hui, l'instruction est obligatoire de 3 à 16 ans en France. C'est un point important :

on  parle  bien  d'obligation  d'instruction,  pas  forcément  d'obligation  de  fréquenter  une

école, car l'instruction en famille existe sous conditions. Après 16 ans, la formation reste

encadrée jusqu'à 18 ans avec l'obligation de formation pour les jeunes qui ne sont ni en

études, ni en emploi, ni en formation.

école obligatoire date

La date clé à retenir est le 28 mars 1882. Cette loi rend l'instruction obligatoire en France

pour les enfants de 6 à 13 ans. Si l'on parle de gratuité, il faut retenir le 16 juin 1881. Plus

récemment, l'âge de l'instruction obligatoire a été abaissé à 3 ans par la loi pour une école

de la confiance de 2019.

loi ferry date

Quand on parle des lois Ferry, il faut retenir plusieurs dates. La loi du 16 juin 1881 instaure

la gratuité de l'enseignement primaire public. La loi du 28 mars 1882 rend l'instruction

obligatoire et laïcise davantage l'enseignement. Une autre loi importante du 30 octobre

1886 organise la laïcisation du personnel des écoles publiques. Ce trio de dates revient

souvent dans les révisions.

pourquoi l'école est obligatoire jusqu'à 16 ans

L'école, ou plus exactement l'instruction, est obligatoire jusqu'à 16 ans pour garantir à

chaque  enfant  un  socle  commun  de  connaissances,  de  compétences  et  de  culture.

L'objectif  est  de lutter  contre  l'échec scolaire,  les  inégalités  sociales  et  l'exclusion.  En

pratique,  cela  permet  aussi  de  protéger  les  mineurs  et  de  leur  donner  les  bases

nécessaires pour poursuivre des études ou entrer en formation.

a quel age peut on arreter l'ecole 2021

En 2021, on ne peut plus arrêter l'instruction avant 16 ans. À partir de 16 ans, la scolarité

en établissement n'est plus obligatoire, mais jusqu'à 18 ans, le jeune est soumis à une

obligation de formation s'il n'a ni emploi, ni diplôme professionnel, ni solution d'études ou

d'apprentissage.  C'est  une  nuance  essentielle  à  bien  comprendre  pour  éviter  les

confusions.

comment était l'école avant les lois de jules ferry

Avant les lois de Jules Ferry, l'école était souvent payante, inégalement accessible et très

marquée par l'influence religieuse. Tous les enfants n'y allaient pas régulièrement, surtout

dans  les  milieux  populaires  ou  ruraux.  L'enseignement  n'était  pas  encore  un  droit

réellement garanti pour tous. En révision, j'insiste souvent sur cette idée : l'école d'avant

1881-1882 était moins égalitaire et moins encadrée par l'État.
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qui a rendu l'école obligatoire jusqu'à 16 ans

C'est l'ordonnance du 6 janvier 1959, portée sous la présidence de Charles de Gaulle et

préparée par le ministre Jean Berthoin, qui a prolongé l'obligation scolaire jusqu'à 16 ans.

On parle  souvent  de la  réforme Berthoin.  Avant  cela,  l'obligation allait  jusqu'à  14 ans

depuis 1936. Pour bien mémoriser, retenez : Ferry pour 13 ans, Zay pour 14 ans, Berthoin

pour 16 ans.

Retenir les grandes lois de l’éducation nationale, ce n’est pas empiler des dates : c’est

comprendre  comment  l’école  française  s’est  construite  et  pourquoi  ces  textes  guident

encore les décisions de classe, d’équipe et d’institution. Pour le CRPE, entraîne-toi à faire

trois liens systématiques : la date, le principe posé, puis l’effet concret aujourd’hui. Si tu

sais expliquer une loi avec un exemple de terrain clair, tu passes d’une récitation fragile à

une vraie maîtrise professionnelle.

Mis à jour le 05 mai 2026
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